
 

 

 

 

 

 

 

N 'ALLEZ PAS A LA PÊCHE : VOTEZ !                
   Pendant que les "affaires " politico-financières  perdurent 

sans fin , les "bien -pensants" et leur Chiens de Garde mé-

diatiques , nous mettent sous "haute sécurité" en nous pré-

disant tous les jours  des dangers  imminents , des menaces 

de toutes sortes qui nous guettent , des moins grosses aux 

plus petites contre lesquelles on serait désarmé. 

La fatalité et la résignation comme seule solution pos-

sible … ou comme un moindre mal ! 

C’est bien le sens de la décision prise par les  «administra-

teurs de la Mutuelle » que nous avons tous reçu par cour-

rier. Une décision aussi importante ne n’aurait-elle pas mé-

rité un vote de TOUS les adhérents ? 

Et pendant ce temps… 

   C'est ‘’haro sur le(s) baudet(s) ‘’ : NOUS,  avec en point de 

mire les profits envisageables à faire sur le dos de la Sécu,  

de la Mutuelle,  des allocs,  des pensions, des indemnités ...        

    avec Partenariats et Consorts à la clé pour vendre et se  

vendre ...! 

 

N 'ALLEZ PAS A LA PÊCHE sans vous 

donner les moyens de gagner 

 

Ne laisser  pas aux Gros le meilleur du festin 

 

 

Votez et faites voter pour les 6 candidats 

présentés par la CGT 

           

          DUPRE Edith  (Services Financiers) CGTMG13  

          ESPAZE Brigitte (Services Financiers) CGTMG13 

          FRANCHI Michel (La Poste) CGTMG13 

          GARIC Danièle (Orange) CGTMG13  

          GUISO Robert (La Poste) CGTMG13 

          OLIER Alain (Orange) CGTMG13   
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Logement de fonction   

et Chiens de Garde ! 
Relayé par Les Chiens de Garde, l’info du Ca-

nard Enchaîné sur la rénovation de l’appartement 

qu’occuperait le Secrétaire Général de la CGT 

Thierry Le Paon. semble soulever une énième 

polémique……contre la CGT !  

Cette réhabilitation- rénovation aurait coûté 
140.000€, 130.000 selon la CGT.  

Cela ne me choque pas car, ni le Canard, ni moi 

ne connaissions l’état de cet appartement avant 

rénovation. De plus  il a été entièrement aména-

gé, équipé et meublé. 

Essayez  de refaire faire vos peintures, sols et de 

remeubler  votre appartement : vous verrez la 

douloureuse. 

Cet appartement, d’après le Canard, est situé à 

Vincennes à proximité du bois.  Seul hic, le loyer 

de 2.000€ avancé par la CGT semble un peu bas  

Y-a-t-il eu un deal entre la rénovation prise en 
charge et le montant du loyer, comme cela se 

pratique souvent avec un logement ancien ? 

On en saura plus avec les conclusions de 

l’enquête interne décidé par le trésorier de la 

Confédération 

 

Dernier chose: avez-vous remarqué la place que 

prend l'article de l'affaire le Paon dans le Canard: 

35 cm de large pour 120 000 euros. Juste au 

dessous sur 13 petits centimètres, il est question 

de l'affaire Balkany : 3 millions d'euros entre 
autres pour un Riad au Maroc... détournés sur les 

fonds publics. 

 

NO COMMENT !!! 

* 
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Elections à MG13 

On vote par correspondance, 
du 21 nov. au 3 déc.2014 

Sur le bulletin de vote 
ne doit demeurer que les six noms  

(ci dessus) non barrés 

 

 

Le Coin  Après un Accident ! 
Paperasse Si vous n’avez pas de Constat amiable 

 
Vous venez d'avoir un accident et ni vous, ni la partie adverse, n'avez 
un constat dans la voiture ?  
 
Les réflexes à avoir 
 
ll faut en premier lieu s'assurer de relever toutes les informations nécessaires à 

l'identification de la partie adverse. Numéro d'immatriculation, nom, prénom, 

adresse, numéro de téléphone, ces informations sont capitales pour régulariser la 

situation le plus tôt possible. et pour vous protéger contre tout litige futur. 

  
Les démarches à effectuer 
 

Que vous soyez responsable ou non, vous êtes dans l'obligation de déclarer votre 

sinistre à votre assurance auto dans un délai maximum de 5 jours.  

Dans le cas où aucune des parties n'a de constat, il vous faudra également porter 

plainte auprès de la gendarmerie ou du poste de police le plus proche. Cet acte fera 

foi pour prouver la matérialité de l'accident, et vous protègera en cas de litige. (Dé-
marche aussi valable en cas de délit de fuite). Votre assurance doit se mettre en 

relation avec l'assurance de la partie adverse : donner donc à votre assurance les 

coordonnées de l'assureur et de l'identifiant de l'assuré, informations récupérées auprès de la tierce personne impliquée dans l'accident. Si 

vous n'arrivez pas à les récupérer, il ne vous reste plus qu'à donner les informations personnelles que vous avez pu recueillir. 

 
Vous êtes en tort et aucun constat n'a été fait. Déclarer le sinistre ou ne pas le déclarer ? 
 

Vous vous posez logiquement la question de savoir s'il vaut mieux déclarer le sinistre à l'assurance ou ne rien dire. Sachez que vous courez 

plusieurs risques en ne déclarant pas le sinistre. Premièrement, il est fort probable que la partie adverse va régulariser la situation pour faire 

prendre en charge par son assurance, ou la vôtre, les frais de réparation. Deuxièmement, votre assureur peut décider de vous priver de vos 

droits de garantie, du fait que vous n'ayez pas remplis vos obligations. Enfin, l'assurance sera plus sévère en termes de sanction et pourrait 

vous appliquer plus facilement un malus.  

 
Pas vu, pas pris certes, mais le jeu en vaut-il la chandelle ?

Lettre au  CANARD  

«déchaîné»   
Syndiqué CGT depuis plusieurs dizaine d’années, j’ai donc 

fait le calcul.  

La CGT comptant environ 740 000 syndiqués à jour de 

cotisation, la réfection de l’appartement de Le Paon, me 

coûte (en une seule fois !) 0,1418918919 €uro.  

Somme qui m’est remboursée par le service des Impôts  à 

hauteur de 66 %. , ce qui allège la ’’douloureuse’’ à 

0,0472972973 €uro.   

Moins de 5 centimes d’Euro pour être clair pour chaque 

syndiqué.   

Moins que le prix d’une feuille de papier A4 imprimée en 

noir et blanc   

Franchement : c’est un crime d’avoir écrit un tel article ( et 

de persister) : vous allez gâchez les nuits de milliers de pro-

létaires qui doivent se sentir tout comme moi, escroqués !    
par 77.***.203.**  
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STOP !    Changeons notre discours. 
 

Les jours, les mois, les années passent et les mauvaises nou-

velles s’accumulent. Toutes les mesures Gouvernementales, 

quel que soit le pouvoir en place, sont toujours plus doulou-

reuses pour la société et la très grande majorité des citoyens.  

Nous sommes dans une dénonciation constante et pas une 

conversation n’échappe à ce phénomène. Nous sommes en 

train de courir après l’information « austéritaire », l’analyser, 

la décortiquer, la dénoncer et se lamenter et foncer sociale-

ment, économiquement et démocratiquement dans le mur. 

C’est une course perdue d’avance. Nos constats aussi bons 

soient ils ne mobilisent pas et participent à la morosité am-

biante, au découragement. 

 

NOUS SAVONS CE QUE NOUS NE 

VOULONS PLUS, SAVONS NOUS CE 

QUE NOUS VOULONS ? 

 Nous devons nous inscrire dans une 

démarche constructive d’une autre 

société afin d’entrevoir une alternative 

politique au capitalisme. Nous savons 

ce que nous ne voulons pas, mais sa-

vons nous ce que nous voulons ? 

Au delà des mesures sociales  que de-

vrait prendre ce Gouvernement qui 

sont fondamentales pour donner con-

fiance aux citoyens, il convient d’avoir 

une démarche offensive sur la structu-

ration de la société. C’est l’urgence d’une construction qui 

doit démarrer maintenant, pas un rassemblement de circons-

tance mais un chantier  au long cours.  

Cette démarche constructive pourrait s’articuler autour de 

trois pôles indispensables et complémentaires : 

- Ré - industrialisation  

- Pôle Public financier 

- Service Public 

Avec un chapeau : démocratie et environnement. 

 

Ces trois pôles doivent être développés et explicités. 

L’industrialisation est la seule activité créatrice de richesses.  

Il convient d’expliquer que la richesse d’un pays ou territoire 

est avant tout sa capacité de créer des richesses, soit par la 

transformation des matières premières dont il dispose     

(minerais, bois, agriculture) soit en transformant de la ma-

tière importée (Fralib, secteur pétrochimique, …….). Alors que 

les secteurs marchands et de services ne le sont pas. La lutte 

des moulins Morel participe de cette démarche au même 

titre que celle menait par les « Fralib » ou celle menée par les 

salariés du secteur pétrochimique et sidérurgiste du golfe de 

Fos. Si l’on ne créé pas de richesses pas de salaire, pas de 

pension ……. En 30 ans l’industrie a perdu le tiers de sa capa-

cité à créer de la richesse. Et la richesse créée restante est 

accaparée par  les actionnaires, ce qui exige une autre répar-

tition des richesses créées. 

 

Pour satisfaire des ambitions de ré – industrialisation il est 

indispensable d’avoir un secteur financier dégager de tous 

les méfaits du marché financier et la création d’un grand pôle 

Public financier totalement en rupture avec le marché de-

vient incontournable (n’est ce pas notre 

argent qui est sur les comptes en 

banque ?).  

 

L’argent ne doit plus aller à 

l’alimentation des fortunes des action-

naires mais à l’investissement pour la 

création de richesses nouvelles. Le 

champ des moyens de créations de 

nouvelles richesses est sans limite. La 

préservation de l’environnement peut 

nous entrainer vers des possibles inex-

ploités. 

 

Enfin un bon fonctionnement de la    société comme de 

l’entreprise doit être accompagné par un Service Public de 

qualité, efficace, solidaire et égalitaire. Si la santé et 

l’éducation demeurent un pilier  d’une société humaine qui 

reste à reconstruire et à développer ; il en va de même pour 

des secteurs comme la communication, l’énergie, l’eau, 

l’environnement etc. 

 

L’ensemble doit répondre à la nécessité d’une véritable dé-

mocratie citoyenne à l’entreprise comme à la cité et s’inscrire 

dans une démarche environnementale ambitieuse.  

 

L’octroi de nouveaux droits et pouvoirs pour le salarié 

comme pour le citoyen sont fondamentaux pour construire 

une alternative où l’être humain est au cœur de toute ré-

flexion et construction. 

Jean –Claude M

 

 

REFLECHISSONS COMME L’ON FAIT 

LES SYNDICALISTES CGT DE FRALIB 

C'EST DUR, C'EST LONG MAIS C'EST LA SEULE ISSUE. 
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Voilà un extrait  du premier discours à l'Assemblé nationale  

d'AMBROISE CROIZAT. 
 

VOUS  DIRE  COMME  ON  AIMERAIT  ENTENDRE  CELA  AUJOURD'HUI. 

CELA S'APPELLE METTRE  

L'HOMME AU CENTRE DE TOUS LES CHOIX POLITIQUES. 

 

"Le nouveau système de Sécurité Sociale que nous établissons des aujourd'hui est 

à prendre dans son sens le plus large qui dépasse la simple protection sociale de santé ou de maladie.  Notre 

ambition est désormais, par le nouveau système, de mettre toute la vie de l'individu en "sécurité sociale". 

Désormais nous sécuriserons toute la vie de l'individu de la naissance au décès.  

Ainsi sont prévus pour une enfance digne un doublement des allocations familiales, la création d'une prime 

prénatale, d'une allocation de salaire unique, du doublement du congé grossesse. 

Pour l'adolescence nous prévoirons outre la Sécurité Sociale les lois sur l'apprentissage professionnel, 

Pour l'entrée au travail seront améliorées les conventions collectives doublées d'une prévention dans l'en-

treprise avec reconnaissance des maladies professionnelles, 

la loi sur les heures supplémentaires, la création d'une caisse d'intempérie du bâtiment qui n'existait pas, 

Enfin comme une enfance digne ne va pas sans une vieillesse heureuse et pour une retraite qui ne soit pas 

l'antichambre de la mort mais une nouvelle étape de la vie, nous attribuerons une allocation importante à 

tous les vieux travailleurs". 
Ambroise CROIZAT, Ministre du travail à l'Assemblée nationale le 2 décembre 1945. 

 

ET TOUT CELA A ÉTÉ RÉALISÉ EN 7 MOIS (JANVIER 1945-JUIN 46) DANS UN PAYS RUINE! 

AUJOURD'HUI LE GOUVERNEMENT FAIT L'INVERSE  

DANS UN PAYS CINQUIÈME PUISSANCE ÉCONOMIQUE MONDIALE 

 

 

Mourir 

pour ses idées, 

ce n’est pas 

une fatalité ! 

La mort d’un jeune homme de vingt et un ans au cours d’une manifestation, quelle 

qu’elle soit, n’est pas de l’ordre de l’incident ou de la fatalité. 

On pensait après  la mort de Vital Michalon, de Malik Oussekine  ne plus connaitre cela. 

On pensait  aussi que l’émotion n’étant pas sélective, la mort de ce gamin aurait autant 

d’importance que celle d’un capitaine d’industrie mort dans son jet privé ! 

Et on ose espérer que ces « matraqueurs assermentés » – et leurs responsables à tous les ni-

veaux – seront trouvés, jugés et punis ! 

J’espère aussi qu’ILS ne construiront pas ce barrage tant contesté sur le cadavre d’un mani-

festant ! SVPat 

 

 

A  l’ordre  du  jour : 
 

 La situation sociale du moment 

 Questionnaire revendicatif  

de la FAPT retraités : remplissons-le 

ensemble ! 

Analyse du vote à la MG 

…….. 

  On mangera sur place  

Tel au  06.09.73.43.33 

……..  06.83.18.55.88 

……..  04.91.11.60.95 
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J’écoute la radio… 

 
 

Je ferais mieux de lire Vie Nouvelle !  
 Le magazine de l’Union Confédérale des Retraités CGT.  
Dans ses différentes rubriques le journal traite de tout ce 

qui fait la vie des retraités : défense des revendications, 

mobilisation, action et syndicalisme mais aussi les loisirs, 

la détente, la culture, le jardinage... 

 

Je m’abonne pour 1 an au prix de 12€  au lieu de 

15.30€ (réservé aux nouveaux abonnés).  
Contacte la Section retraités du Syndicat. 

  

 Certains en rêvent depuis longtemps. D’autres agissent 

depuis des décennies pour que ca devienne réalité.  

IMAGINE … 
Un paysage médiatique  dans lequel La Marseillaise, ce sou-

tien constant envers ceux qui résistent, serait absente de 

Béziers à St Raphaël ? 

 

Sans La Marseillaise dans notre zone  cela voudrait dire   

nos luttes passées sous silence par les médias nationaux (à  

part  l’Humanité), souvent ignorées par  la presse  locale, 

dénaturées ou à petite dose et de façon partisane dans les 

éditions régionales de télé, nos espoirs et nos colères, nos 

revendications…  qui en parlerait  alors? 

 

La demande de mise en redressement judiciaire suscite de 

grandes inquiétudes  parmi les personnels du Journal mais 

aussi, parmi les amis et lecteurs de La Marseillaise et un fort 

élan de solidarité qui se traduit par la création d’un Comité 

de soutien et un appel à l’abonnement et la souscription. 

 

Nous appelons, en conséquence, nos militants et syndiqués à 

s’engager dans le Comité de soutien et à toute autre initia-

tive  qui pourrait être prise pour que continue à vivre le 

Journal issu de la Résistance. 

   Je soutiens La Marseillaise 

 

Qui sont réellement les assistés ? 
« Le RSA   coûte 10 milliards d’euros ! » 

 

*Niches fiscales 85 milliards 

d’euros (profitent essentiellement 

aux plus riches 

*Baisses de charges 230 milliards 

d’euros (profitent essentiellement 

aux multinational) 

*Progression du patrimoine des 

plus riches l’année dernière 60 

milliards d’euros. 

*Evasions fiscales 80 milliards. 

Tendez l’oreille, autour de vous, au 

marché, au bistrot, entre amis, dans un 

repas de famille, à la pétanque …les 

jeunes et les moins jeunes, les petits 

vieux et la ménagère de 50 ans, tous 

unanimes :  

« On ne fait que payer des taxes, des 

impôts pour nourrir tous ces assistés 

dont une grande partie ne veulent pas 

bosser, marre de tout ces profiteurs ! » 
 

....et pourtant,  pas un pour parler des vrais assistés, ces ultra riches qui cumulent : 

85 + 230 + 60 + 80 milliards égale la somme pharaonique de 455 milliards d’euros ... 

Les riches coûtent 455 milliards d’euros ... 

et les misérables au RSA  coûtent 10 petits milliards d’euros, une goutte d’eau! 
Dans le cadre de nos Réunions Mensuelles des Retraités que nous organisons depuis plus de 4 ans maintenant, 

nous avons prévu pour thème de la réunion de Janvier 2105 

 Un CE à La Poste,  pourquoi pas ? 
Nous avons invité comme intervenant, des camarades de Secteur Public ou semi public, privé ayant déjà un CE 

pour qu’ils puissent nous parler de leur expérience en ce domaine. (Avantages, inconvénients, difficultés,…) 

Cette réunion aura lieu  le Jeudi 15 janvier 2015,  à 9 h, dans une salle qui nous reste à déterminer. 

Peut être une occasion pour venir en discuter ensemble ? 

Au fur et à mesure de l’avancée de cette initiative, nous te tiendrons bien sûr au courant ! 
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 Les Chiens du Patronat : L’INSTITUT DE L’ENTREPRISE  
  

 Créé en 1975, l’Institut de l’entreprise regroupe 120 entreprises dont le chiffre 

d’affaires cumulé représente 20 % du produit intérieur brut français. Vinci, Axa, BNP 

Paribas, PSA... beaucoup d’entre elles sont aussi membres de l’AFeP.  

L’Institut se présente comme le think tank (1) de l’entreprise.  

Son cheval de bataille préféré est « la réduction de la dépense publique et des prélève-

ments obligatoires ». 

 Il milite pour le financement de la Sécurité sociale par l’impôt. En bon chien de garde du 

capital, il œuvre à sa promotion idéologique, il a mis par exemple en place une formation à destination des en-

seignants en économie. Il n’hésite pas à mordre ceux qui s’y opposent ou font mine de vouloir « réguler » le 

système.  

En 2012, il s’était lancé dans une campagne de dénigrement acharné contre toute idée progressiste : le Smic à 1 

700 euros provoquerait la suppression de 800 000 emplois. Bien entendu, il faudrait le croire sur parole. 
1)Un think tank ou laboratoire d'idées est généralement une structure de droit privé, indépendante de l'État ou de toute autre 

puissance, en principe à but non lucratif, regroupant des experts et produisant des études et des propositions souvent dans le 

domaine des politiques publiques et de l'économie. 

 

Les vrais-fausses certitudes balayées par un rapport de chercheurs de 

l’université de Lille, réalisé pour le compte du ministère des Affaires sociales, une étude 

sur les coûts de l’immigration pour l’économie nationale. 

 

          Les immigrés sont une très bonne affaire pour l’économie 

française : ils reçoivent de l’Etat 47, 9 milliards d’euros, mais ils 

en reversent 60, 3 milliards. 

         Autant dire un solde positif de 12,4 milliards d’euros pour les 

finances publiques. 

Dans un domaine aussi crucial que l’avenir du système des retraites, 

les immigrés jouent un rôle des plus favorables.  
Le très officiel Comité d’orientation des retraites est parvenu à cette 

conclusion :  

“L’entrée de 50 000 nouveaux immigrés par an permettrait de réduire 
de 0,5 point de PIB le déficit des retraites.”  

[..]“Il s’agit d’un processus historique lié à la structure de la popula-

tion immigrée, majoritairement jeune. Comme ils sont peu qualifiés, 

les immigrés sont très souvent au chômage. Mais ils dépensent aussi 
beaucoup et sont très entreprenants. Les pensions que nous versons aux retraités sont plus que compensées par la con-

som- 

mation et les cotisations sociales que paient les plus jeunes, parmi lesquels on trouve des gens très dynamiques.” 

Ca mériterait la UNE du JT de 20H… 
 

                 
 

 


